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rural et comme le symbole du dynamisme local et régional. Ils 
servent d'arguments pour démontrer en même temps une attitude 
responsable de l'Etat, son souci de laisser les gens s'auto-déterminer, 
et l'attention qu'il accorde à la population défavorisée d'une région 
ressource. Ils sont aussi les véhicules de thèmes mobilisateurs qui 
reportent sur la population la responsabilité d'assurer elle-même son 
avenir. Ils permettent d'utiliser au mieux les énergies des leaders 
locaux dans l'application de programmes contrôlés par l'Etat. Ils 
aident à amortir ou à canaliser les contestations populaires et facili­
tent grandement le maintien de la paix sociale. La lente digestion de 
toutes les revendications par l'appareil bureaucratique suffit bien 
des fois à elle seule à décourager et à démobiliser les revendicateurs. 
Tout compte fait, les organismes requièrent peu d'investissements 
en contrepartie des services qu'ils donnent et s'avèrent très renta­
bles pour l'Etat québécois. L'apport financier de ce dernier lui évite 
aussi de payer de l'assistance sociale en permettant le transfert du 
Fédéral de millions de dollars sous forme d'assurance chômage. 

Les organismes s'avèrent aussi rentables pour l'ensemble de la 
collectivité québécoise en entretenant la permanence d'une main 
d'oeuvre abondante peu difficile et disponible pour répondre à des 
besoins nouveaux de durée limitée à tout endroit du Québec et 
~ême de l'extérieur. Il s'agit d'une imposante force de travail capable 
d'exécuter des tâches difficiles, habituée à vivre dans l'insécurité du 
lendemain et par conséquent peu exigeante sur les conditions de 
travail. 

Conclusion 

Pour être évalué à sa juste valeur, le développement communautaire 
ne peut être envisagé dans la seule perspective économique puisqu'il 
est aussi un fait social et politique, et se présente comme un facteur 
de changement. Témoignant d'une tentative de prise en main de 
leur destinée par des individus placés dans des situations écono­
miques difficiles, il offre des alternatives nouvelles à la migration. 
Les situations vécues actuellement sont considérées comme transi­
toires par les membres, même si le danger est grand qu'elles persis­
tent longtemps. Les malaises des organismes sont diagnostiqués et 
des solutions s'ébauchent. Par ailleurs, le ferment d'idées créé depuis 
huit ans a des effets multiplicateurs dans la collectivité régionale. 
Aussi il ne peut plus être question maintenant d'envisager ouverte­
ment des relocalisations massives de ruraux comm&en 1968. La 
nécessité de restructurer le milieu rural s'impose à tous. Les sociétés 
de gestion en commun ne seront probablement jamais les gérants de 
l'aménagement intégré qu'elles veulent être, pas plus que de grands 
promoteurs de développement. Mais elles resteront des agents très 
actifs dans le processus de changement et continueront sans doute à 

figurer comme les représentants les plus avertis, les plus critiques et 
les plus revendicateurs des populations rurales opposées à leur 
transplantation en villes. 

La marginalité qu'elles entretiennent est préférée par ceux qui la 
vivent à la dépendance totale de l'Etat et à une marginalisation plus 
grande dans les H.L.M. urbains. Cette marginalité ne se traduit 
d'ailleurs pas comme une dégradation des conditions matérielles par 
rapport aux situations antérieures, mais correspond à une qualité de 
vie supérieure à celle observée chez les classes défavorisées des 
grandes villes. L'environnement physique et social de la campagne 
comporte en soi une valeur qui ne se chiffre pas en terme de revenu 
hebdomadaire ou annuel. 

Par ailleurs la dépendance actuelle des organismes par rapport à 
l'Etat n'est pas absolue. Elle peut même être considérée comme un 
stade préliminaire à une plus grande autonomie financière et admi­
nistrative. Cette dépendance n'est pas non plus aussi forte que 
souhaitée par certains organismes gouvernementaux en ce sens que 
les groupements communautaires se donnent des objectifs, 
prennent des initiatives, et planifient des interventions qui sont 
parfois loin de correspondre aux visées de Québec. Ils déterminent 
leurs orientations en épousant des spécificités locales et régionales. 

Dans un contexte politico-économique ou l'Etat intervient de plus 
en plus massivement dans le secteur de la production et dans la vie 
des entreprises avec un éventail considérable de subventions, les 
groupements communautaires font des revendications qui s'assimi­
lent à bien des égards à celles de l'entreprise privée. De plus, dans le 
domaine forestier, ils agissent comme des contractuels de l'Etat, 
mais sans bénéficier des marges souvent énormes de profits que 
réalisent entrepreneurs privés et firmes spécialisées. 

Eléments importants de la stratégie de développement écono­
mique du Québec et espoir de dizaine de milliers de personnes 
comptant parmi les plus démunies de la société, les organismes 
communautaires peuvent être autre chose que des outils de margi­
nalisation. Ils réunissent certaines des conditions nécessaires pour 
constituer de véritables promoteurs de développement régional. 
Toutefois ils ne peuvent être les seuls instruments de développe­
ment du monde rural. Leurs actions doivent s'insérer parmi celles de 
l'Etat, des collectivités locales et de l'entreprise privée. Ils doivent 
réorganiser leur structure et réorienter leurs interventions en fonc­
tion d'une augmentation du niveau de vie de ceux qui en dépendent. 
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